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CJCE, 16 mars 1999, Trasporti Castelletti,
Aff. C-159/97 [Conv. Bruxelles, art. 17]

Aff. C-159/97, Concl. P. Léger 

Dispositif : "L'article 17, premier alinéa, deuxième phrase, troisième cas de figure, de la 
convention du 27 septembre 1968 (…), doit être interprété de la façon suivante:

1) Le consentement des parties contractantes à la clause attributive de juridiction est présumé
exister lorsque leur comportement correspond à un usage régissant le domaine du commerce
international dans lequel elles opèrent et dont elles ont ou sont censées avoir connaissance.

2) L'existence d'un usage, qui doit être constatée dans la branche commerciale dans laquelle
les parties contractantes exercent leur activité, est établie lorsqu'un certain comportement est
généralement et régulièrement suivi par les opérateurs dans cette branche lors de la
conclusion de contrats d'un certain type.

Il n'est pas nécessaire qu'un tel comportement soit établi dans des pays déterminés ni, en
particulier, dans tous les États contractants.

Une forme de publicité précise ne peut être systématiquement requise.

La contestation devant les tribunaux d'un comportement constitutif d'un usage ne suffit pas
pour lui faire perdre sa qualité d'usage.

3) Les exigences concrètes que recouvre la notion de "forme admise" doivent être appréciées
exclusivement au regard des usages commerciaux de la branche considérée du commerce
international, sans tenir compte des exigences particulières que pourraient prévoir des
dispositions nationales.

4) La connaissance de l'usage doit être appréciée dans de chef des parties originaires à la
convention attributive de juridiction, leur nationalité étant sans incidence à cet égard. Cette
connaissance est établie, indépendamment de toute forme spécifique de publicité, lorsque,
dans la branche commerciale dans laquelle opèrent les parties, un certain comportement est
généralement et régulièrement suivi lors de la conclusion d'un certain type de contrats, de
sorte qu'il peut être considéré comme une pratique consolidée.
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5) Le choix du tribunal désigné dans une clause attributive de juridiction ne peut être apprécié
qu'au regard de considérations qui se rattachent aux exigences établies par l'article 17 de la 
convention du 27 septembre 1968. Des considérations relatives aux liens entre le tribunal
désigné et le rapport litigieux, au bien-fondé de la clause et aux règles matérielles de
responsabilité applicables devant le tribunal choisi sont étrangères à ces exigences".

Mots-Clefs: Convention attributive de juridiction
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Convention de Bruxelles

Doctrine française: 
Rev. crit. DIP 1999. 559, note H. Gaudemet-Tallon

JDI 2000. 528, obs. A. Huet

DMF 2000. 11, obs. P. Delebecque
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